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                            PROCÈS-VERBAL 

 

Le douze décembre deux mil vingt-quatre, à dix-huit 

heures trente minutes, le Conseil Municipal de 

SAINT-SAVIN dûment convoqué le cinq décembre 

deux mil vingt-quatre, s’est réuni en session ordinaire 

à la Mairie de SAINT-SAVIN, sous la Présidence de 

Monsieur Hugues MAILLET, Maire. 

 

Présents : MM. MAILLET, NIBAUDEAU, LEFEUVRE, 

FAYOLLE, LEROUGE, LAFORGE, DE BRESSER, LEVRIER, 

NIBEAUDEAU, ROUSSE. 

 

Absents excusés : M. PLUMEREAU qui a donné pouvoir à 

LEROUGE, CHAUSSEBOURG, BERTON, JEAN qui a donné 

pouvoir à M. NIBAUDEAU, SOYER. 

 

M. Béatrice LEVRIER a été nommée secrétaire de séance. 

 

Le procès-verbal de la séance précédente est approuvé par tous les 

membres présents et sera signé par le Maire et la secrétaire de séance. 

 

Monsieur le Maire demande l’avis du Conseil Municipal afin de 

rajouter deux délibérations à l’ordre du jour : 

• Budget Résidence les Rives de la Gartempe – Décision 

modificative n°1.  

• Budget Commune – Décision modificative n°2.  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, donne son accord. 

 

N° 2024/12/12/60 :  

Création d’un emploi permanent au grade de rédacteur territorial : 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article L.313-1 du 

code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement. 

Le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent en 

raison des missions suivantes : voir fiche de poste jointe. 

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au conseil municipal de 

créer, à compter du 13 décembre 2024, un emploi permanent de Rédacteur 

territorial relevant de la catégorie hiérarchique B et du grade de Rédacteur 

territorial à temps complet. 
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Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire. 

Le Maire demande que le conseil municipal l’autorise à recruter un agent 

contractuel, dans l’hypothèse où la vacance d’emploi ne pourrait pas être 

pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire conformément aux 

conditions fixées à l’article L. 332-8 1°,2°,3°,4°, 5°,6°ou 7° ou à l’article 

L. 332-14 du code général de la fonction publique.  

 

Dans l’hypothèse du recrutement d’un agent contractuel au titre de 

l’article L. 332-8 du code général de la fonction publique, la présente 

délibération précise : 

- En cas de non pourvoi du poste par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire, 

le recrutement d’un contractuel sera nécessaire, 

- Assurer les fonctions de secrétaire de mairie, 

- Diplôme niveau IV, 

-  Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut du grade de 

rédacteur territorial. 

 

Considérant la nécessité de créer l’emploi de Rédacteur territorial à temps 

complet, en raison des besoins de la collectivité pour la réalisation des 

missions complexes qui lui sont dévolues dans le cadre des compétences 

qui lui sont attribuées. 

 

Considérant le tableau des effectifs, 

 

Le conseil municipal sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir 

délibéré,  

 

DÉCIDE :  

 

ARTICLE 1  

 

De créer un emploi permanent sur le grade de Rédacteur territorial relevant 

de la catégorie hiérarchique B pour effectuer les missions de secrétaire de 

mairie à temps complet, à compter du 13 décembre 2024. 

 

De modifier le tableau des effectifs annexé à la présente délibération. 

 

ARTICLE 2 

 

D’autoriser le recrutement sur un emploi permanent d’un agent 

contractuel, dans l’hypothèse où la vacance d’emploi ne pourrait pas être 

pourvue par un fonctionnaire titulaire ou stagiaire (justifié par l’examen 
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des candidatures et au regard du Procès-Verbal du recrutement) pour une 

durée indéterminée.  

Le contractuel recruté devra justifier de diplômes niveau Bac et, si 

possible, d’une expérience professionnelle dans le secteur public d’au 

moins 4 ans. 

 

Le traitement sera calculé : 

 

Par référence aux indices de l’échelle indiciaire du cadre d’emplois de 

Rédacteur territorial. 

 

L’agent percevra le régime indemnitaire prévu par les délibérations 

adoptées par l’assemblée délibérante de la collectivité ou de 

l’établissement pour l’exercice des fonctions correspondant au grade et à 

l’emploi concerné. 

 

ARTICLE 3 

 

D’autoriser le Maire à procéder au recrutement de l’agent qui sera affecté 

à cet emploi. 

 

ARTICLE 4 

 

D’autoriser le Maire à procéder, sur le fondement de l’article L.332-13 du 

code général de la fonction publique, au recrutement d’un agent 

contractuel pour remplacer l’agent momentanément indisponible.  

 

ARTICLE 5 

 

La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 article 64111 du 

budget 2025. 

 

N° 2024/12/12/61 :  

Adhésion à la convention de participation prévoyance du Centre 

Départemental de Gestion de la Vienne et participation mensuelle au 

financement des garanties au 1er janvier 2025 : 

 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu le code des assurances ; 

 

Vu le code général de la fonction publique et notamment ses articles 

L.827-1 et suivants ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement 
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de la protection sociale complémentaire de leurs agents et les 4 arrêtés 

d’application du 8 novembre 2011 ; 

 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 

sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

 

Vu l’Accord Collectif National du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection 

sociale complémentaire des agents publics territoriaux ; 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial 6 février 2024 sur l’attribution d’un mandat 

au Centre Départemental de Gestion de la Vienne ; 

 

Vu la délibération du 15 février 2024 du Conseil municipal donnant mandat au 

Centre Départemental de Gestion de la Vienne ; 

 

Vu la délibération n°2024-012 du 8 mars 2024 du Centre de Gestion de la Vienne, 

autorisant le Président a lancé un appel public à concurrence pour son propre 

compte et celui des structures de son périmètre qui lui auront donné mandat, afin 

de sélectionner un organisme d’assurance pour la conclusion d’une convention de 

participation à adhésion facultative pour le risque prévoyance à compter du 1er 

janvier 2025 ; 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du Centre Départemental de Gestion de la 

Vienne du 25 juin 2024, retenant l’offre présentée par TERRITORIA 

MUTUELLE au titre de la convention de participation ; 

 

Vu l’avis du Conseil d’Administration du Centre Départemental de Gestion de la 

Vienne du 28 juin 2024, retenant l’offre présentée par TERRITORIA 

MUTUELLE au titre de la convention de participation ; 

 

Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la Vienne 

et TERRITORIA MUTUELLE ; 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 12 novembre 2024 sur l’adhésion à la 

convention de participation Prévoyance du Centre Départemental de Gestion de 

la Vienne et à la participation mensuelle au financement des garanties, au 1er 

janvier 2025. 

 

I. LE CONTEXTE  

 

Les garanties de protection sociale complémentaire, communément appelées 

prévoyance, sont destinées à couvrir les risques d'incapacité de travail, 

d'invalidité, d'inaptitude ou de décès.  

 

A compter du 1er janvier 2025, la réforme de la protection sociale 

complémentaire rend obligatoire : 

- la participation financière mensuelle des employeurs publics ; 

- des garanties minimales en matière d’incapacité et d’invalidité ; 
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Aux termes de l’article L.827-7 du Code Général de la Fonction Publique, 

les centres de gestion concluent une convention de participation pour le 

compte des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent. 

Par conséquent, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale 

de la Vienne a lancé en 2024 une consultation publique afin de conclure 

une convention de participation dans le domaine de la prévoyance, pour 

laquelle le présent comité s’est prononcé sur l’attribution d’un mandat.  

 

A l’issue de cette procédure de consultation, le Centre Départemental de 

Gestion de la Vienne a souscrit une convention de participation pour le 

risque « Prévoyance » auprès de TERRITORIA MUTUELLE pour une 

durée de six ans, à compter du 1er janvier 2025. 

 

Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent donc 

désormais adhérer à la convention de participation par délibération de leur 

assemblée délibérante, après consultation du Comité Social Territorial. 

 

II. LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE LA 

CONVENTION DE PARTICIPATION AU 1ER JANVIER 2025 

 

1/ Les garanties délivrées par l’Assureur sont les suivantes : 

Les garanties minimales sont délivrées pour tous les agents qui adhèrent et 

les garanties complémentaires le sont uniquement en cas de souscription à 

l’une ou plusieurs de ces garanties. 

 
 
Garanties minimales obligatoires  

Incapacité de travail 

Versement d’indemnités journalières à compter :  

- du passage à demi-traitement (agents fonctionnaires), 

- du versement d’indemnités journalières versées par la Sécurité sociale et/ou du maintien 

du revenu par l’Employeur quelle que soit l’ancienneté de l’Assuré 

90% du revenu net 

Invalidité permanente 

Versement d’une rente mensuelle en cas de reconnaissance d’état en invalidité à la suite de maladie 

ou accident d’origine vie privée ou professionnelle (consécutif à un accident de service ou de travail 

ou de maladie professionnelle) : 

 

- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité supérieur ou 

égal à 50% 

90% du revenu net 

- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité inférieur à 

50% : le montant de la rente est calculé comme suit : M = R x I / 50% (M : montant de la 

rente à verser, R : montant de la rente pour un pourcentage d’invalidité retenu par la 

CNRACL d’au moins 50%, I : pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL qui est 

inférieur à 50%) 

< 90% du revenu net 

- Autres agents bénéficiaires d’une invalidité vie privée réduisant d’au moins deux tiers la 

capacité de travail ou de gain avec un classement en 2ème ou 3ème catégorie, ou 

bénéficiaires d’un taux d’incapacité permanente supérieur ou égal à 66% en cas de 

classement en invalidité vie professionnelle 

90% du revenu net 

Garanties complémentaires à adhésion facultative 

(L’agent peut adhérer à une ou plusieurs garanties) 

Complément garanties minimales obligatoires 

Versement d’indemnités journalières (garantie incapacité de travail) et de rente mensuelle (garantie invalidité 

permanente) en complément 

+ 10% du 

revenu net 

Complément incapacité de travail 

Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en périodes de plein traitement en cas 

de placement en congés de maladie ordinaire 

Non garanti 

Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en périodes de plein traitement en cas 

de placement en congés de longue maladie, longue durée et grave maladie 

90% du revenu 

net 
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Perte de retraite 

Versement d’un capital pour compenser la perte de droit à la retraite qui est constatée au cours de la période 

d’invalidité applicable pour les seuls agents qui sont affiliés à la CNRACL 

50% PMSS 

par année 

d’invalidité 

Décès toutes causes  

Versement d’un capital décès, consécutif à accident ou maladie de l’agent assuré, aux bénéficiaires de celui-ci ou à ce 

dernier en cas de perte totale et irréversible d’autonomie 

100% du 

revenu brut 

annuel 

 

2/ Les taux de cotisations :   

Les taux de cotisations sont exprimés en pourcentage du revenu de référence des 

assurés, et sont identiques pour tous les adhérents. 

 

 

 

Dans le cas d’une transposition normative de l’accord collectif national portant 

réforme de la protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux du 

11 juillet 2023 qui rendrait obligatoire l’adhésion des agents aux garanties 

minimales, l’assureur indique dans le tableau ci-dessous les taux de cotisation qui 

seraient applicables : 
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3/ Les bénéficiaires des garanties sont : 

Il revient à chaque agent de décider d’adhérer à titre individuel au contrat-

groupe « prévoyance ». 

Les agents fonctionnaires et contractuels de droit public et de droit 

privé rémunérés dans l’effectif de l’Employeur y compris les 

fonctionnaires momentanément privés d’emploi (FMPE). 

 Les ayants-droits des agents au titre du bénéfice de la garantie décès, 

désignés par l’agent adhérent, au bulletin d’adhésion ou, en l’absence de 

désignation dans le bulletin d’adhésion, définis au contrat collectif 

d’assurance (conjoint ou concubin ou personne liée par un pacte civil de 

solidarité et enfants).  

 

4/ Les conditions d’adhésion sont les suivantes : l’adhésion ne peut pas 

être conditionnée à un questionnaire ou examen médical. 

 

▪ L’agent en bon état de santé, caractérisé par l’exercice d’une activité 

normale de service, peut adhérer à compter de la prise d’effet du 

contrat collectif : 

− Dans les 6 premiers mois, sans formalité médicale. 

− Dans les 15 mois suivant l’effet du contrat pour les agents bénéficiaires 

d’un contrat individuel ayant des garanties équivalentes ou supérieures, et 

n’ayant pu le résilier, l’adhésion intervenant dans la continuité du 

précédent contrat. 

− Passés ces délais, les adhésions sont soumises à un délai de stage 

défini dans les conditions particulières. 

 

▪ L’agent en arrêt de travail pour maladie ou accident au moment de 

la prise d’effet du contrat collectif, peut adhérer : 

− Dans les 6 mois suivant la date de prise d’effet du contrat collectif 

: 
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o L’adhésion est effective dans la continuité de son ancien contrat, si l’agent 

justifie de l’adhésion préalable auprès d’un organisme d’assurance pour des 

garanties équivalentes et sous réserve que la résiliation de son ancien contrat et 

son adhésion au contrat collectif soient simultanées ;  

Ou 

o L’adhésion est effective à l’issue d’une période de 30 jours continus de 

reprise d’activité normale de service si l’agent ne peut justifier de l’adhésion 

préalable auprès d’un organisme d’assurance pour des garanties équivalentes. 

− Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini 

dans les conditions particulières après une reprise de l’activité de 30 jours 

continus. 

 

▪ L’agent en temps partiel thérapeutique peut adhérer au contrat collectif à 

la date d’effet du contrat collectif. 

− Dans les 6 premiers mois, toutefois, les conséquences de la maladie en 

cours à la souscription du contrat ne seront pas prises en charge au titre du présent 

contrat. 

− Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage 

défini dans les conditions particulières. 

 

▪ L’agent nouvellement recruté, ou l’agent en congé parental (lors de prise 

d’effet du contrat collectif) ou en disponibilité pour convenances personnelles 

(lors de prise d’effet du contrat collectif), peut adhérer au contrat : 

− Dans les 6 premiers mois, sans formalité médicale suivant le jour de son 

recrutement, ou de sa reprise d’activité normale de service. 

− Au-delà des 6 mois, les adhésions sont soumises à un délai de stage défini 

dans les conditions particulières. 

 

5/ Le paiement des cotisations à TERRITORIA MUTUELLE 

 

Le paiement des cotisations est effectué par l’Employeur par précompte mensuel 

auprès des Assurés. Dans ce cas, l’Employeur est le seul responsable du paiement 

à l’Assureur de la totalité des cotisations prélevées sur les feuilles de paie des 

Assurés.  

La périodicité des paiements de la cotisation est mensuelle.  

Le défaut de paiement des cotisations est régi par la réglementation sur les 

assurances.  

 

6/ Participation financière de l’employeur 
 

Conformément au décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de 

protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, l’employeur est 

tenu de verser une participation financière minimale fixée par ledit décret à      

hauteur de 7 euros par mois et par agent, quelle que soit leur quotité de travail, à 

compter du 1er janvier 2025. 

 

En tout état de cause cette participation ne peut excéder le montant de la 

cotisation. 
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Cette participation financière sera versée aux bénéficiaires ayant adhéré au 

contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque 

« Prévoyance ». Cette participation sera versée à compter du 1er janvier 

2025. 
 

Vu l’exposé de l’autorité territoriale, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 

- D’adhérer à la convention de participation pour le risque 

« Prévoyance » conclue entre le Centre Départemental de Gestion de la 

Vienne et TERRITORIA MUTUELLE, à compter du 1er janvier 2025, 

pour une durée de 6 ans, 

 

- D’accorder sa participation financière aux bénéficiaires, à hauteur de : 

 

          15 Euros mensuels par agent.  

 

- D’autoriser le Maire à signer l’ensemble des actes et décisions 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

- D’inscrire les crédits nécessaires aux budgets des exercices correspondants. 

 

N° 2024/12/12/62 :  

Budget Résidence Les Rives de la Gartempe – Décision modificative n°1 : 

Ajustement de crédits 

 

INVESTISSEMENT 

                             Dépenses                  Recettes 

Articles (chap.) - 

opération 

Montant Articles (chap.) - 

opérations 

Montant 

165 (16) : Dépôts et  

cautionnements 

            439.98 021 (021) :  

Virement de la  

Section de fonct. 

439.98 

              439.98  439.98 

FONCTIONNEMENT 

                            Dépenses               Recettes 

Articles (chap.) - 

opération 

Montant Articles (chap.) - 

opérations 

Montant 

023 (023) : Virement à 

la section d’investisst. 

439.98   

60611 (011) : Eau et 

assainissement 
- 439.98   

               0.00   

    

TOTAL Dépenses               439.98 TOTAL Recettes  439.98 

 

Le Conseil Municipal donne son accord.  
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N° 2024/12/12/63 :  

Budget Commune – Décision modificative n°2 : 

Ajustement de crédits 

 

FONCTIONNEMENT 

                            Dépenses               Recettes 

Articles (chap.) - 

opération 

Montant Articles (chap.) - 

opérations 

Montant 

60611 (011) : Eau et  

assainissement 

- 3 134.00   

6281 (011) : Concours 

divers (cotisations…) 

              130.00   

6284 (011) : 

Redevance pour  

services rendus 

            162.00   

6453 (012) : 

Cotisations aux caisses 

de retraite 

           2 842.00   

               0.00   

    

TOTAL Dépenses               0.00 TOTAL Recettes  

 

Le Conseil Municipal donne son accord. 

 

QUESTIONS DIVERSES : 

 

► Le Maire rappelle au Conseil Municipal que le 28 novembre 2017 le 

Conseil Municipal avait statué pour la mise en place du régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 

de l’engagement professionnel R.I.F.S.E.E.P. 

Il informe les conseillers municipaux qu’il convient de remettre à jour les 

groupes de fonctions en raison de la création d’un emploi permanent au 

grade de rédacteur. (Création Groupe 3 - Catégorie B – Secrétaire 

polyvalente). 

Un projet de délibération va donc être transmis au Centre de Gestion de la 

Fonction Publique de la Vienne afin que le Comité Social Territorial donne 

son avis le 11 février 2025. 

A la suite de cet avis, le Conseil Municipal devra entériner cette mise à 

jour du régime indemnitaire R.I.F.S.E.E.P. par délibération.    

Le Conseil Municipal donne son accord sur ce projet de délibération. 

 

 ► Remplacement éclairage extérieur de la gendarmerie pour un coût de 

10 175.71 € HT. La commune bénéficie d’une subvention DETR de 80 %. 

 

 

La séance est close à 19 h 45.  
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Hugues MAILLET 
Maire 

 

 

 

 

 

Béatrice LEVRIER 

Conseillère municipale  

Secrétaire de séance 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


